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e niveau de sûreté des installations nucléaires a été satisfaisant en 2024 avec une forte 
mobilisation sur la réalisation des quatrièmes réexamens périodiques des réacteurs de 

900 mégawatts électriques (MWe), un niveau de production de l’usine Melox stabilisé et des 
efforts de la filière industrielle pour améliorer la qualité des fabrications. Dans le domaine médical, le 

niveau de radioprotection est également jugé satisfaisant malgré des points de vigilance.

Dans un contexte où le nucléaire est appelé à conserver durablement un caractère structurant pour le 

système énergétique français, l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) rappelle que :
•  l’anticipation est nécessaire pour construire des décisions éclairées par les meilleures connaissances et 

nourries par une attitude interrogative à l’écoute des signaux faibles ;
•  la pérennisation des installations doit viser les meilleurs standards de sûreté, y compris en comparaison 

aux projets d’installations plus modernes appelées à les remplacer ;
•  des marges physiques et temporelles doivent être conservées pour être en mesure de faire face aux aléas 

sans remettre en cause la sûreté.

L
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La poursuite du fonctionnement du parc électronucléaire reste un sujet majeur

Les dispositions de l’article L. 593-18 du code de  
l’environnement prévoient que l’ASNR prenne position, 
tous les dix ans, à l’issue de leur réexamen périodique, 
sur les conditions de la poursuite du fonctionnement des  
installations nucléaires. 

Le quatrième réexamen périodique des réacteurs de  
900 MWe (RP4 900), qui permet d’améliorer sensiblement 
le niveau de sûreté, se poursuit réacteur par réacteur. En 
2024, l’ASN a pris position sur les orientations à retenir 
pour le cinquième réexamen périodique de ces réacteurs, 
qui permettra de définir les conditions de la poursuite de 
leur fonctionnement au-delà 50 ans, en maintenant les 
mêmes objectifs de sûreté. EDF prévoit d’axer le cinquième 
réexamen, d’une part, sur la vérification de la conformité 
des installations, le maintien de la qualification des maté-
riels et la maîtrise du vieillissement ; d’autre part, sur la 
réévaluation de la maîtrise des risques et inconvénients, 
en prenant en compte les effets du changement clima-
tique. L’ASN a considéré que les orientations générales 
retenues par EDF sont pertinentes et cohérentes avec 
l’état actuel des connaissances.

Concernant le quatrième réexamen périodique des réac-
teurs de 1 300 MWe (RP4 1300), l’instruction des prin-
cipaux enjeux génériques de sûreté a été poursuivie en 
2024 par l’ASN avec l’appui de l’IRSN. Parallèlement, la 
concertation publique sur les conditions d’amélioration 
de la sûreté des réacteurs de 1 300 MWe dans le cadre 

de leur quatrième réexamen, menée sous l’égide du Haut 
Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité 
nucléaire (HCTISN) avec la participation d’EDF, de l’IRSN, 
de l’Association nationale des comités et commissions 
locales d’information (Anccli) et de l’ASN, a, comme l’ont 
conclu les garants de la concertation désignés par le 
HCTISN, permis « d’aborder publiquement avec succès des 
questions essentielles concernant toute la société, au‑delà 
de la procédure réglementaire d’autorisation en cours ».

Au final, l’instruction a été menée efficacement grâce à la 
reconduction des processus de gouvernance mis en place 
pour l’instruction du quatrième réexamen des réacteurs 
de 900 MWe avec EDF et l’IRSN, et également en tirant 
parti de son retour d’expérience. Ce résultat, ainsi que le 
lotissement de la future réalisation des modifications, et la 
continuité des objectifs avec le quatrième réexamen des 
réacteurs de 900 MWe, visent à permettre à partir de 2026  
un déploiement standardisé des améliorations de 
sûreté sur les réacteurs de 1 300 MWe dès les premiers  
réacteurs concernés, tout en réalisant les modifications 
à fort enjeu de sûreté en priorité. 

En ce qui concerne un éventuel fonctionnement de réac-
teurs du parc actuel au-delà de 60 ans, et sur la base des 
travaux engagés par EDF, l’année 2023 avait permis d’iden-
tifier les principaux sujets techniques qui doivent faire 
l’objet d’analyses particulières, voire de recherches et de 
développements, en amont des réexamens périodiques. 

Une stratégie d’instruction de la poursuite d’exploitation des réacteurs est déployée à l’occasion des quatrièmes 

et cinquièmes réexamens périodiques et en anticipation d’une éventuelle poursuite d’exploitation au‑delà. 

Cette stratégie a permis d’industrialiser ces instructions. L’engagement d’études sur la pérennisation et le 

renouvellement des usines du combustible est un point positif dans le souci de l’équilibre du « cycle ». 
Avec la reprise de la construction de nouveaux réacteurs et de nouvelles usines du combustible, une innovation 

très active dans le médical ou les petits réacteurs modulaires (PRM), ainsi que des perspectives nouvelles de 
durée d’exploitation, les acteurs de la sûreté nucléaire et de la radioprotection doivent répondre à de nouveaux 

défis : acquisition de nouvelles connaissances, diffusion de la culture de sûreté et de radioprotection auprès 
de tous les acteurs, y compris dans la chaîne de sous‑traitance, mobilisation de moyens et de compétences au 

service de la sûreté et de la radioprotection, dans un contexte de ressources contraint et concurrentiel. 

L’ASN et désormais l’ASNR s’adaptent à ce nouveau contexte. Après le vote de la loi no 2024-450 du 21 mai 2024  
décidant la fusion de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 

(IRSN), le travail collectif de préparation a permis à l’ASNR d’être opérationnelle dès le 1er janvier 2025, dans 

toutes ses missions. Regroupant la recherche, l’expertise, l’instruction et le contrôle, l’ASNR est forte d’un éventail 

de métiers et de compétences qui vont de l’acquisition de la connaissance à la décision et au contrôle. Elle est 

plus indépendante, plus robuste et plus visible en France et à l’international. Les prochains mois permettront 

de consolider son organisation, d’installer l’ASNR dans son écosystème, et de construire progressivement une 

stratégie intégrée de recherche, d’expertise, de contrôle et de transparence et de dialogue avec la société.
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Les conclusions des analyses anticipées d’EDF feront 
l’objet d’une instruction en vue d’une prise de position 
de l’ASNR en 2026.

Enfin, depuis le début de leur fonctionnement, les référen-
tiels d’exploitation des réacteurs, et en particulier leurs 
règles générales d’exploitation (RGE), se sont complexifiés, 
notamment pour tenir compte du retour d’expérience et de 
la réévaluation des risques d’agressions externes. Cette 
complexification peut induire des difficultés d’application 

des RGE, voire une perte de sens pour les opérateurs, 
ayant des effets sur la maîtrise des risques. EDF a initié 
un processus de simplification à court, moyen et long 
terme, qui a déjà donné lieu à des échanges avec l’ASN et 
l’IRSN. En parallèle, l’ASN a réuni la profession en 2024 au 
cours d’un cycle de réflexion du Comité d’orientation sur 
les facteurs sociaux, organisationnels et humains. Une 
synthèse de ces travaux sera publiée en 2025. 

Des enseignements de la corrosion sous contrainte à consolider

Découverte fin 2021, l’existence de phénomène de cor-
rosion sous contrainte affectant certaines tuyauteries 
auxiliaires a fait l’objet d’une stratégie de remplacement 
systématique des tuyauteries considérées comme sen-
sibles en 2023 et de contrôles de plus en plus étendus 
qui se poursuivront sur l’ensemble du parc jusqu’en 2025. 

À l’occasion des prochains réexamens périodiques, les 
enseignements devront être pris en compte par EDF 

dans ses programmes de maintenance. En particulier, 
l’ASN estime nécessaire que les hypothèses d’absence 
de sensibilité à des mécanismes de dégradation, rete-
nues pour certaines zones qui ne sont pas surveillées 
dans le cadre d’un programme de maintenance préven-
tive, soient étayées par un programme d’investigations 
complémentaires.

Le suivi de la mise en service de l’EPR de Flamanville et le programme EPR 2

À l’issue de l’instruction menée par l’ASN avec l’appui 
de l’IRSN, et après avoir consulté le public sur le dossier 
d’EDF, l’ASN a autorisé par décision du 7 mai 2024 la mise 
en service du réacteur EPR de Flamanville, permettant 
ainsi à EDF de charger le combustible nucléaire et de pro-
céder aux essais de démarrage. Cette autorisation est 
assortie de prescriptions techniques encadrant le dérou-
lement des essais, définissant l’échéance de remplace-
ment de certains composants et prévoyant des disposi-
tions relatives à la prise en compte du retour d’expérience.

Depuis cette autorisation, l’ASN échange quotidienne-
ment avec le site et a mené, en 2024, une dizaine d’ins-
pections de suivi de la mise en service, notamment aux 
étapes les plus importantes. L’exploitant a rencontré dif-
férents aléas matériels, qui ont retardé la montée en puis-
sance du réacteur, mais l’ASN n’a pas identifié à ce stade 
d’anomalie dans les résultats des essais de démarrage. 

Une cinquantaine d’événements significatifs pour la sûreté 
ont toutefois été déclarés par l’exploitant entre la mise 
en service et la fin de l’année 2024, soit un taux signifi-
cativement plus élevé qu’attendu, même pour un nou-
veau réacteur. L’ASN a été particulièrement vigilante sur 
le sujet, notamment lors des inspections, et estime perti-
nentes, à ce stade, les mesures engagées par l’exploitant.

EDF a engagé un programme de construction de réacteurs 
EPR 2 en France. Les premières paires seront construites 
à Penly, à Gravelines et au Bugey. La demande d’autori-
sation de création d’installation nucléaire de base (INB)
relative au site de Penly, déposée en 2023 par EDF, est 
en cours d’instruction et devrait aboutir en 2027. Compte 
tenu du retour d’expérience du projet EPR de Flamanville, 
l’ASN a engagé une démarche de contrôle portant sur 
l’organisation et la conduite de projet par EDF, ainsi que 
la maîtrise de la chaîne d’approvisionnement des maté-
riels importants pour la sûreté.

La réception des premiers dossiers d’instruction de projets de petits réacteurs modulaires  
conforte les positions antérieures de l’ASN sur la nécessité d’une approche systémique

En 2024, l’intérêt pour les PRM, porteurs d’innovations 
plus ou moins ambitieuses, ne s’est pas démenti, dans le 
cadre de la recherche de solutions de production d’énergie 
décarbonée. Ce contexte a permis de conforter la perti-
nence de l’organisation et du cadre d’échanges prépara-
toires mis en place au sein de l’ASN en 2023 pour accom-
pagner les nouveaux acteurs, en particulier les start-ups, 
conduire les réflexions nationales et internationales sur 
les objectifs de sûreté à appliquer à ces objets et appré-
hender la diversité des conceptions et des innovations. En 
2024, les premiers dossiers de demande d’autorisation de 

création ou de demande d’avis sur les options de sûreté ont 
été déposés pour des projets soutenus par le programme 
« France 2030 ».

Dans ce cadre, certains enjeux deviennent essentiels. Tout 
d’abord, la plupart de ces réacteurs devraient être implan-
tés sur les sites non nucléaires de leurs clients. Or, de tels 
sites peuvent se trouver dans des zones à risques indus-
triels ou naturels importants ou à proximité immédiate de 
zones densément habitées, ce qui compliquerait la mise 
en œuvre de mesures de protection des populations et 
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de l’environnement en situation accidentelle. Les objec-
tifs de sûreté à atteindre doivent être adaptés, en cohé-
rence avec les modalités de prise en compte des agres-
sions malveillantes, pour envisager une implantation de 
réacteurs sur de tels sites. L’ASN a mis en place un cadre 
pluraliste d’échanges associant des parties prenantes 
pour éclairer sa réflexion et pouvoir ainsi se positionner 
sur les objectifs de sûreté de ces réacteurs. 

Par ailleurs, les réacteurs les plus innovants ont besoin 
de combustibles spécifiques pour lesquels les chaînes 
industrielles de production et de retraitement n’existent 
pas encore et nécessiteraient des investissements consé-
quents. L’ASN rappelle l’importance de développer une 
approche systémique intégrant la chaîne industrielle, la 
fourniture du combustible nucléaire, la gestion des com-
bustibles usés et autres déchets générés, ainsi que la 
gestion des risques de malveillance et de prolifération 
des matières nucléaires. 

Confrontée à un défi de qualité et de culture de sûreté dans la chaîne de sous‑traitance,  
la filière industrielle a lancé de nombreuses initiatives 

La relance de l’industrie nucléaire représente un défi 
pour la filière pour répondre, outre les enjeux de recrute-
ment, à une croissance inégalée depuis plusieurs décen-
nies et garantir la qualité attendue de tous les compo-
sants participant à la sûreté. La rigueur industrielle et la 
culture de sûreté sont impératives et la filière, en particu-
lier au sein du Groupement des industries françaises de 
l’énergie nucléaire (GIFEN), en a pleinement conscience.

Néanmoins, l’année 2024 a encore été l’occasion de décou-
vertes d’écarts voire d’irrégularités significatifs, qui ont 
fait l’objet d’un traitement par les exploitants concernés et 
d’une instruction des services de l’ASN. Face à cette persis-
tance d’écarts, le collège a auditionné le président-directeur 

général d’EDF pour s’assurer d’une réelle mobilisation 
collective pour éviter la reproduction, notamment sur les 
chantiers du nouveau nucléaire, des défauts de fabrica-
tion et de construction qui ont émaillé le chantier de l’EPR 
de Flamanville. L’ASN estime que les plans proposés par 
EDF et le GIFEN vont dans le bon sens mais constate 
que la mobilisation des acteurs du tissu industriel reste 
encore fragile. L’ASN a produit en 2024 un guide pratique 
dédié à la qualité des matériels destinés aux installations 
nucléaires, qui rappelle notamment l’importance de l’iden-
tification, au juste besoin, des exigences et la nécessité 
de mettre en place une surveillance appropriée au bon 
moment de la chaîne de production.

Réflexions sur l’évolution de long terme des usines du « cycle du combustible »

Depuis plusieurs années, l’ASN alerte sur les tensions 
qui pèsent sur le « cycle du combustible » en France. Les 
installations du « cycle » présentent des fragilités et chaque 
atelier est un maillon unique dans une chaîne de traite-
ment. Une saturation des entreposages de combustibles 
usés à La Hague aurait également des conséquences sur 
le fonctionnement des centrales nucléaires. La baisse 
importante de la production de l’usine Melox et la corro-
sion plus rapide que prévu des évaporateurs de La Hague, 
utilisés pour la concentration des solutions nitriques  
de produits de fission et transuraniens, ont illustré, ces  
dernières années, cette fragilité.

Cette situation est, toutefois, en voie d’amélioration avec 
la hausse progressive de la production de Melox depuis 
deux ans et le remplacement des évaporateurs à La Hague 
achevé cette année. 

En ce qui concerne la tension sur le « cycle », la décision 
de poursuivre le fonctionnement des réacteurs consom-
mateurs de combustible MOX, ceux de 900 MWe, éloigne 
la perspective de saturation des entreposages de com-
bustibles usés. À la suite du Conseil de politique nucléaire 
de février 2024, une réflexion active a été engagée sur la 
pérennisation et le renouvellement des usines du « cycle », 
dans la perspective de la poursuite de la politique de 
retraitement jusqu’à la fin de ce siècle. 

Dans ce contexte, EDF a renoncé à son projet de piscine 
centralisée au profit d’une installation intégrée au pro-
gramme industriel d’Orano sur le site de La Hague. Les 
nouvelles installations devront être conçues en tenant 
compte des standards de sûreté les plus récents, au 
moins équivalents à ceux du projet de piscine centrali-
sée d’EDF. Dans l’attente de ces futures installations et 
compte tenu du fait qu’elles ne prendront pas instanta-
nément le relais des installations actuelles, il est indis-
pensable de poursuivre la mise en place des parades au 
risque de saturation.

Au-delà des annonces, il est indispensable que des déci-
sions soient prises dès à présent afin que les projets 
passent à une phase de réalisation et aboutissent dans 
les délais les plus brefs possibles, à commencer par la 
mise en service des nouvelles piscines en 2040. Ainsi, les 
étapes importantes à venir sont la remise par Orano de 
dossiers d’options de sûreté (DOS) pour les installations 
nouvelles puis la saisine de la Commission nationale du 
débat public (CNDP) sur un dossier de présentation des 
projets de nouveaux bassins d’entreposage de combus-
tibles usés. Il est souhaitable que le projet Aval du futur 
fasse également l’objet, à l’issue de la phase actuelle 
d’études, d’un débat et de concertations. 

Éditorial du collège

Rapport de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2024 5



Poursuite de l’instruction du dossier Cigéo 

À la suite du dépôt par l’Agence nationale pour la ges-
tion des déchets radioactifs (Andra) en janvier 2023 du 
dossier de demande d’autorisation de création de Cigéo, 
projet de stockage géologique pour les déchets de haute 
et moyenne activité à vie longue (HA- et MA-VL), l’ASN a 
engagé, avec le soutien de l’IRSN, une phase d’instruc-
tion technique du dossier qui se conclura par un avis 
de l’ASNR en 2025 pour une enquête publique en 2026. 

Cette instruction technique s’est poursuivie en 2024, avec 
notamment la tenue de deux réunions du Groupe perma-
nent d’experts pour les déchets consacrées aux données 
de base et hypothèses retenues pour établir la démons-
tration de sûreté, puis à la sûreté en phase d’exploitation. 
Ces travaux ont permis d’évaluer, dans ces deux champs 
thématiques, dans quelle mesure le dossier présenté par 
l’Andra répondait aux exigences nécessaires pour la déli-
vrance éventuelle du décret d’autorisation, mais égale-
ment d’identifier des compléments qui devront être appor-
tés en vue du franchissement des jalons futurs de la vie 
de l’installation. L’Andra devra ainsi apporter des com-
pléments avant le début des creusements actuellement 
prévu en 2035, notamment sur la démonstration de la 

sûreté en exploitation du stockage des déchets bitumés, 
de la fermeture des alvéoles MA-VL et de l’exploitation 
des alvéoles de haute activité. 

Les enjeux de la sûreté à long terme du stockage, après 
sa fermeture, sont étudiés en 2025 dans le cadre de la 
troisième et dernière phase d’instruction technique du 
dossier. L’ASNR considère qu’à ce stade il n’y a pas d’obs-
tacle à la poursuite de la procédure d’instruction confor-
mément au calendrier envisagé, qui planifie son dérou-
lement sur cinq ans.

Dans la perspective, décrite plus haut, de la poursuite de 
fonctionnement des réacteurs de 50 à 60 ans et de la 
création de six réacteurs EPR 2, l’adaptabilité de Cigéo 
a été évaluée, sans qu’apparaisse à ce stade d’élément 
rédhibitoire. En revanche, l’adaptation de l’installation à 
des évolutions telles que la poursuite de fonctionnement 
des réacteurs au-delà de 60 ans, la construction de huit 
EPR 2 supplémentaires, ou d’un parc de PRM et/ou de 
réacteurs à neutrons rapides, serait à évaluer postérieu-
rement à la publication du décret d’autorisation de créa-
tion sur la base de futures études d’adaptabilité, lorsque 
les scénarios associés seront définis.

Une situation contrastée dans le domaine médical

En 2024, le niveau de radioprotection s’est maintenu 
à un niveau satisfaisant dans le domaine médical, mal-
gré une situation contrastée et des points de vigilance 
persistants depuis plusieurs années.

Le contexte reste marqué par des tensions, notamment 
sur le plan des ressources humaines, et un niveau d’activité 
croissant. Les organisations de travail se complexifient, 
avec des mutualisations de moyens, du travail multi-sites, 
un recours plus fréquent à des intervenants extérieurs 
ainsi qu’une externalisation croissante des compétences 
en radioprotection, y compris parmi les établissements les 
plus en pointe. Cette situation engendre des contraintes 
techniques, opérationnelles et organisationnelles nou-
velles. L’ASN alerte l’ensemble des acteurs sur le risque 
d’une moindre appropriation, dans ce contexte, des enjeux 
de radioprotection et rappelle la nécessité d’évaluer l’im-
pact, en matière de radioprotection, de tout changement 
d’organisation. Certains événements significatifs et des 
constats faits au cours d’inspections en 2024 confirment 
les signaux faibles d’un contexte défavorable à la radio-
protection, déjà évoqués en 2023. L’ASN rappelle que le 
principal garant d’un haut niveau de radioprotection réside 
dans une culture de radioprotection solide, portée par 
des professionnels formés. Cette culture nécessite d’être 
régulièrement entretenue afin d’adapter les bonnes pra-
tiques aux nouveaux risques, de maintenir une dynamique  
performante d’optimisation et de prévenir la répétition 
des incidents antérieurs. 

L’ASN constate toujours une situation insatisfaisante 
pour les pratiques interventionnelles radioguidées  
réalisées au bloc opératoire. Dans ce domaine, où les 
indications et le nombre de patients concernés aug-
mentent et se diversifient, les actions d’optimisation et 
la conformité des installations aux règles d’aménage-
ment sont essentielles à la maîtrise des enjeux de radio-
protection. Des démarches de coercition ont été enga-
gées ces deux dernières années en raison d’un défaut 
notable d’enregistrement d’équipement radiogène, ainsi que 
d’écarts persistants concernant la conformité des locaux 
et la formation à la radioprotection des patients et des  
personnels. En radiothérapie, des erreurs de cibles, notam-
ment des erreurs de latéralité, ont encore été relevées  
en 2024. Un retour d’expérience a été entrepris au niveau 
national, en collaboration avec les sociétés savantes, et 
partagé avec les professionnels afin d’éviter que ces 
erreurs, bien que rares, ne se reproduisent. En 2024, un 
accident de radiothérapie ayant entraîné des séquelles 
graves a affecté un patient dont l’antécédent de radio-
thérapie n’avait pas été pris en compte. Compte tenu 
des progrès dans la prise en charge des cancers, l’ASN 
appelle l’attention des professionnels sur l’augmentation 
des cas de patients pouvant bénéficier d’un second trai-
tement par radiothérapie et sur les risques de surexpo-
sition associés à ces situations. 
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En médecine nucléaire, deux situations particulières 
peuvent poser des difficultés et sont rendues plus fré-
quentes par le développement de la radiothérapie interne 
vectorisée (RIV). Il s’agit, d’une part, de la prise en charge 
du patient en cas d’extravasation lors de l’administration 
du traitement ; d’autre part, de la filière de gestion des 
déchets lorsque des déchets radiocontaminés, produits 
au domicile des patients après un traitement ambulatoire, 
déclenchent l’activation des alarmes des portiques de 

détection à l’entrée des centres de collecte. Ces événe-
ments mobilisent, du fait de leur caractère radiologique, 
des moyens d’intervention importants et des modali-
tés opérationnelles et d’accompagnement spécifiques, 
même si l’enjeu sanitaire reste limité. La hausse de leur 
fréquence en 2024 est préoccupante compte tenu de 
l’augmentation attendue du nombre de patients éligibles 
à ces traitements. L’ASN appelle les professionnels à être 
extrêmement attentifs à la prévention de telles situations.

Anticiper et accompagner les innovations dans le domaine médical

Le déploiement des nouvelles techniques et pratiques 
en thérapie est porteur d’espoir pour les patients, mais 
constitue un sujet de vigilance afin d’assurer leur intégra-
tion rapide et sûre dans le système de soins. Cela néces-
site de prendre la mesure des enjeux de radioprotection 
associés, tant pour le patient, son entourage, les travail-
leurs que pour l’environnement, et d’identifier puis mettre 
en œuvre les moyens nécessaires à leur maîtrise. Cette 
vigilance est particulièrement importante avec l’essor de 
la RIV, l’arrivée de la plateforme ZAP-X® ou encore le déve-
loppement de la radiothérapie flash, des champs pulsés 
et de la radiothérapie adaptative. L’ASN rappelle que les 
enjeux de radioprotection ne se limitent pas à la réalisa-
tion de l’acte mais débutent dès la phase de conception 
et s’étendent, le cas échéant, à la gestion des déchets 
et des effluents. Ces enjeux de radioprotection doivent 
être intégrés au cœur des réflexions à chaque étape ; 

cela nécessite que les données pertinentes pour la radio-
protection soient renseignées et le cas échéant recher-
chées ou étudiées par les concepteurs et les promoteurs. 

En 2025, l’ASNR poursuivra ses travaux de recherche,  
d’expertise et de régulation en s’appuyant sur ses groupes 
permanents d’experts, comme le Comité d’analyse des 
nouvelles techniques et pratiques médicales utilisant 
des rayonnements ionisants ou le Groupe permanent 
d’experts pour la radioprotection, en lien avec les diffé-
rents acteurs institutionnels du domaine de la santé et 
les sociétés savantes. Elle valorisera les enseignements 
tirés des projets européens pour mobiliser l’ensemble des 
acteurs et faire évoluer le système de contrôle, à l’échelle 
nationale comme européenne, pour que les enjeux de 
radioprotection restent au cœur des décisions dans un 
système de santé innovant et en constante évolution. 

Une activité internationale toujours soutenue 

L’activité internationale s’est maintenue à un rythme 
soutenu. De nombreuses réunions avec ses homologues 
ont permis à l’ASN d’échanger sur ses pratiques et de 
partager sur les enjeux liés notamment au contexte de 
relance de nouveaux projets et à l’utilisation de techno-
logies innovantes, comme l’intelligence artificielle, dans 
le secteur nucléaire. 

Les travaux relatifs au deuxième examen thématique par 
les pairs (TPR ENSREG), présidés par une représentante de 
l’ASN, concernant la protection des installations nucléaires 
contre le risque lié à l’incendie, se sont conclus et permet-
tront à chaque pays d’élaborer en 2025 son plan d’action 
national. Deux séminaires, organisés au Luxembourg, ont 
permis d’échanger sur les bonnes pratiques et d’identi-
fier les axes d’amélioration de chaque pays. 

En matière de radioprotection, l’ASN, qui assure la pré-
sidence de l’association HERCA (Heads of the European 
Radiological Protection Competent Authorities), dont l’ob-
jectif est de promouvoir un niveau élevé de radioprotec-
tion en Europe, s’est activement impliquée pour favoriser 
le partage d’expérience entre les autorités européennes 
sur la mise en œuvre pratique des normes internationales 
et pour contribuer à une évolution équilibrée de celles-ci. 

Enfin, la création de l’ASNR permettra de renforcer la 
représentation de la France à l’international en matière 
de sûreté nucléaire et de radioprotection. Dans cet esprit, 
les équipes internationales de l’ASN et de l’IRSN ont pré-
paré ensemble la création d’une direction internationale 
unifiée et opérationnelle dès le 1er janvier 2025. n
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